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 Depuis la 1ère assemblée générale sur les drogues en 
Juin 1998 proposant un monde sans drogue, « just say
no » on note l’émergence de très nombreuses 
organisations qui ont proposé des réformes logiques 
et prouvées scientifiquement pour changer de 
paradigme.

 Faire évoluer la répression vers les soins, les droits de 
l’homme et une nouvelle politique internationale.
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 A l’opposé l’Uruguay et 8 Etats américains ont légalisés 
l’usage récréatif du cannabis pour les adultes. Colorado, 
Oregon, Alaska, Etat de Washington, Californie, Arizona, 
Nevada, Massachusset. D’autres Etats américains et 
certains pays ont dépénalisé sa possession. Le Canada 
ouvre une nouvelle politique.



 Le rapport du comité des NU pour les droits de la 
personne en septembre  2015 conclu que « le droit à 
la santé devrait être protégé chez les usagers de 
drogues pour qu’ils aient un accès à l’information et 
aux soins qui ne soit accordé sur une base 
discriminatoire « et recommandent que les 
programmes de réduction des risques soient 
accessibles à tout usager de drogue et en particulier 
ceux qui sont en prison ou en rétention. » 



 Le développement des mesures de réduction des risques

 PES 90 pays sur 158

 OST 80 pays sur 158

 Hep C 700000 morts par an.
 Salles de consommation à moindre risque 90 salles dans le monde  

essentiellement en Europe de l’ouest au Canada et en Australie.

 Les overdoses deviennent la principale cause de mortalité en 
Amérique du Nord avant le VIH. 

 Aux USA les OD ont progressé de 137% depuis 2000. En Europe 
avec 7585 en 2016 morts elle reste très importante bien que 
beaucoup moins importante qu’en Amérique du nord (surtout en 
Angleterre et en Allemagne)

 L’accès à la Naloxone reste encore très insuffisamment 
disponible.



 En prison 1 prisonnier sur 5 dans le monde est détenu 
pour des faits liés aux drogues. UNAIDS indique que 
56 à 90% des injecteurs vont se retrouver en prison. La 
prévalence du Sida, des Hepatites C et de la 
tuberculose reste très élevée en prison. En 2016 seule 
8 pays acceptaient les PES en prison.

 La peine de mort bien qu’illégale, persiste dans prés 
de 33 juridictions avec 1000 exécutions par an.



 Le Mexique, le Guatémala et la Colombie ont 
demandé de réunir une nouvelle UNGASS en 2016



 Une lettre de la drug policy alliance a été signée par 
plus de 1000 personnalités incluant les Anciens 
Présidents et présidente du Mexique, de Colombie, 
du Brésil, de la confédération helvétique, de la 
Pologne, du Chili, du Nigeria, Mais aussi Hillary 
Clinton, Bernie Sanders, Koffi Anan, George Schultz, 
Paul Volcker, Warren Buffet, Bernard Kouchner…

DRUG POLICY ALLIANCE



 Cette nouvelle UNGASS en 2016 était surréaliste d’un 
coté des centaines de représentants d’ONG, de 
diplomates et de représentants des OIG discutant de 
façon constructive dans les coulisses et de l’autre une 
AG menée tambour battant et adoptant le texte 
archaïque  avant toute discussion. Très peu de 
modifications avaient été retenu depuis le dernière 
réunion à Vienne en Mars. L’axe Russie, Chine, Iran 
avait gagné.
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 A émis un constat public le 21 Avril 2016 condamnant l’absence de 
mesures permettant de prendre en compte l’échec du système de 
contrôle pour réduire la offre et la demande des drogues , mais 
surtout les méfaits d’une  politique basée sur la violence et la 
corruption. En fait des recommandations basées sur le status quo et 
reposant  sur les 3 conventions internationales.

 Elle demande à nouveau d’interrompre la criminalisation des 
usagers et leur incarcération. D’abolir la peine capitale pour usage  
de drogues. De ne pas avoir reconnu l’importance de la réduction 
des risques. En fait de contrôler l’action des gouvernements plutôt 
que les usagers.

 THE GLOBAL COMMISSION 

La Global Commission on Drug Policy 



 L’ONU aurait pu adopter une attitude conforme aux 
preuves scientifiques, réduire les discriminations et 
améliorer la prise en charge des usagers. Elle aurait permis 
la survie de millions de personnes à travers le monde. 
Espérons que la formidable mobilisation des ONG, des 
fondations, des universités et de certains politiques 
permettront des modifications dans chaque Etat 
respectant les droits de la personne, les prisons, les 
femmes et les minorités ainsi que le traitement de la 
douleur. Il faut réduire la répression en trouvant de 
nouvelles politiques de contrôle des drogues.



 Cela s’appelle la responsabilité de protéger voté à 
l’unanimité de l’AG des NU en 2005 qui devrait 
permettre de sauver des vies. 

 Il faut trouver une nouvelle approche qui soit 
enracinée dans la science, la santé publique, les droits 
de la personne et la dignité.
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